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mal saisi la situation--si je comprends bien,
dis-je, nous avons l'an dernier, au moyen
d'une loi, enlevé au cultivateur le privilège,
dont il jouissait depuis plusieurs années, de
désigner l'élévateur auquel son grain serait
expédié. N'est-ce pas ce que nous avons fait
l'an dernier?

L'honorable M. CALDER: Je n'en con-
viendrais pas. C'est là ce que prétend le
syndicat.

L'honorable M. SCHAFFNER: Les cultiva-
teurs jouissaient-ils de ce privilège?

L'honorable M. CALDER: Non. Les culti-
vateurs affirmaient que la loi, telle qu'elle
existait avant 1925, leur reconnaissait le droit
d'expédier leur grain à n'importe quel éléva-
teur de tête de ligne. A la dernière session,
a été adoptée une loi dont le texte les a certai-
nement privés de ce droit si, toutefois, il
existait. Les commerçants de grain soutien-
nent qu'il n'a jamais existé. J'ai dit et répété
souvent que personne ne m'a convaincu que
la loi conférait ce droit aux cultivateurs. Au-
trement, ma thèse croulerait et j'appuierais
la proposition.

L'honorable M. SCHAFFNER: Pourquoi a-
t-on fait adopter cette loi à 'la dernière session?

L'honorable -M. CALDER: Pour une excel-
lente raison. Mon honorable ami perd de vue
l'un des principaux faits de toute l'affaire. Jus-
qu'à il y a deux ans, ou trois ans au plus, les
cultivateurs du Canada occidental n'avaient
pas de raison de solliciter la présente mesure
parce qu'ils ne possédaient pas d'élévateurs de
tête de ligne; ils n'étaient pas intéressés, le
syndicat était encore à naître. Il a vu le jour
en 1923, dans l'Alberta, et en 1924 et 1925, au
Manitoba et dans la Saskatchewan. Lorsqu'il
s'est mis de la partie, il s'est aperçu qu'il y au-
rait des bénéfices, à retirer des élévateurs de
tête de ligne et que, s'il pouvait faire rendre
une loi dont l'effet serait de diriger vers son
entrepôt plus de grain qu'il pouvait en recueil-
lir dans ses propres édlévateurs régionaux, il
serait en mesure d'amasser des profits énormes.
Les cultivateurs syndiqués entrevoient cette
chance et ils viennent affirmer que l'ancienne
loi leur conférait ce droit dont ils ont été dé-
pouillés en 1925, et ils demandent maintenant
qu'on leur rende ce droit qu'ils revendiquent,
mais que je leur nie.

L'honorable M. SCHAFFNER: Mais, pour-
quoi cette loi a-t-elle été établie l'an dernier?

L'honorable M. CALDER: Le témoignage
que 'les commissaires ont rendu hier m'a ap-
pris que la loi a été établie parce que Vancou-
ver est devenu un port d'exportation du grain,
et qu'on s'est demandé si la loi existante con-

férait au cultivateur 4le droit d'expédier son
grain à Vancouver, plutôt qu'à Fort-William.
Voilà ce que les commissaires ont dit la der-
nière fois qu'ils sont venus, et personne ne l'a
nié. Le commissaire Snow a fait une déclara-
tion comportant que le seul objet de la loi de
1925 était de conférer au cultivateur le droit
incontestable d'expédier son grain, soit à Van-
couver, soit à Fort-William. Je déclare que
la situation a complètement changé en ces der-
nières années par suite de la transformation de
Vancouver en tête de ligne et de la fondation
d'un syndicat possédant des installations ter-
minales.

Je n'ai pas exprimé mon avis sur ce que nous
devrions faire du présent bill. Franchement,
je n'aimerais pas à le voir disparaître. Je crois
qu'il devrait y avoir un moyen de sortir d'em-
barras et que le temps que nous avons gagné
en ne nous réunissant pas hier soir a été bien
employé. En effet, les deux parties ont tâché
de découvrir si elles ne pourraient pas s'enten-
dre au sujet de ce qu'il y a à faire. J'ai con-
fiance que, si nous devions siéger 'deux ou trois
jours de plus, elles trouveraient une solution
de la difficulté.

Quoi qu'il en soti, cela n'est pas certain. Je
l'ignore; je ne suis pas autorisé à en rien dire;
je ne sais pas ce qui se passe, n'ayant jamais
été consulté. Cependant, si un accommode-
ment de ce genre est impossible, il me semble
que le Sénat a l'une de deux choses à faire. Il
nous faut d'abord conférer aux cultivateurs
syndiqués le droit absolu et incontestable d'ac-
quérir des élévateurs; soit en les construisant,
ou en les achetant, en les louant ou de tout
autre manière, aux huit cents et quelques en-
droits où ils ne sont pas représentés.

Si nous ne pouvons pas nous entendre à cet
égard, nous devrons revenir à l'ancienne loi,
telle qu'elle existait avant 1925. (En admettant
que l'attitude des cultivateurs soit justifiable
comme ils le déclarent avec tant de force, et
comme mon honorable ami de Moose Jaw
(l'hon. M. Willoughby) l'a soutenu hier avec
toute son habileté-et que ce droit existait
avant 1925, revenons à l'ancienne loi, renon-
çons au présent bill; passons l'éponge sur les
prescriptions que le parlement a établies l'an
dernier, faisons revivre la loi qui était en vi-
gueur en '1924 et remettons les deux parties ad-
verses sur le pied où elles étaient avant la
naissance du différend.

L'honorable M. WATSON: Supprimeriez-
vous 'la loi de l'an dernier?

L'honorable M. CALDER: Je la supprime-
rais. Dans quelle situation se trouveraient les
deux camips? Ils seraient devant nos tribu-
naux. Que se passe-t-il aujourd'hui? On nous
invite à juger l'affaire qui présente des pro-


